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Ce livre est dédié à mes parents, Marcel et Rose-Caroline, à mes enfants, Pierre, Charles et Marc.

 


Je suis né demain, aujourd’hui je vis, hier m’a tué.

 


Parviz Owsia




Préface de Jean-Marie Colombani

Le guide de l’adoption qui vous est présenté est utile et nécessaire. L’adoption est en effet, pour celles et ceux qui se tournent vers elle, un maquis inextricable à travers lequel il est difficile de trouver son chemin. Le balisage qui est ici proposé trouve là son objet. L’adoption est aussi un parcours qui justifie d’y être préparé. Car il est essentiel de ne pas méconnaitre ce qu’est l’adoption pour mettre toutes les chances du côté de l’enfant qui arrive et pour éviter le drame qu’est toujours un échec.

Le débat public sur ce sujet a longtemps reposé sur un contresens. Tout se passait comme si l’adoption devait être considérée comme la traduction d’un droit à l’enfant. D’un droit pour les parents d’élargir leur famille ou, pour d’autres, d’en fonder une. C’est ainsi que l’on a pu concevoir l’idée que, face à ce droit à l’enfant, il faudrait mettre en oeuvre un service public chargé d’organiser la satisfaction de ce droit. C’est là, matériellement, une équation impossible à satisfaire  : le nombre des demandes d’adoption excède de beaucoup le nombre d’enfants susceptibles d’être adoptés en France. Et surtout, il n’existe pas, et il ne doit pas exister, de droit à l’enfant. Il faut en revanche reconnaître, organiser, faire prévaloir un droit à l’enfance. C’est en effet de l’enfant qu’il faut partir, de son droit à avoir une famille  : c’est le sens de toutes les conventions internationales qui tendent désormais à organiser et à réguler l’adoption aussi bien dans les pays d’origine des enfants que dans les pays d’accueil. Ces textes mettent en avant la protection des enfants, dont l’adoption n’est que l’un des aspects. L’adoption ne doit exister que dans l’intérêt de l’enfant. En outre, il faut ne jamais perdre de vue qu’un enfant adopté est d’abord, et restera toute sa vie, une personne marquée par un traumatisme originel et ineffaçable  : celui de l’abandon. La conscience de cette particularité devrait conduire à encourager la mise en place de dispositifs susceptibles d’accompagner les familles, de les aider, de leur permettre de partager leurs expériences, de faire la part de questions de santé spécifiques (la part des enfants adoptés dits «  à particularité  » est en constante augmentation), dont on aurait garde d’oublier qu’ils auront, à l’adolescence, un cap plus difficile encore franchir. Enfin, il faut éviter de confondre l’adoption avec une action humanitaire. Elle n’est pas un acte de générosité, encore moins de charité, pas plus que ne l’est la volonté de fonder une famille biologique.

Pour toutes ces raisons, il est important, avant de se lancer dans cette formidable aventure humaine, au même titre que de donner naissance à un enfant, d’être aussi complètement que possible informé, non seulement des procédures qu’il faut respecter, de l’attente qu’il faut subir, mais aussi, et surtout, de la réalité de l’adoption. De façon à récuser, comme pourrait le laisser penser l’exploitation de la «  peopolisation  » du phénomène, l’idée que l’on puisse choisir un enfant sur catalogue, pour se faire plaisir, pour répondre à un manque, ou pour toute autre raison. Car une telle vision conduit inévitablement à l’échec.

Et il n’y a rien de plus terrible que l’échec d’une adoption, car elle ajoute un nouvel abandon à l’abandon originel. Il est tout aussi important que les familles qui adoptent trouvent ensuite des soutiens nécessaires pour les aider à affronter les inévitables difficultés de la vie. Mais une fois décidé et engagé, le parcours de l’adoption mérite ô combien d’être vécu. Il est bon qu’il soit encouragé, donnant ainsi à tant d’enfants, orphelins ou abandonnés, le droit à l’enfance qu’ils méritent.

Jean-Marie Colombani




Introduction

L’adoption est une main tendue, une aventure humaine, la rencontre de trois histoires  : l’histoire d’un couple biologique, l’histoire d’un enfant, l’histoire d’une famille d’adoption.

Adopter, c’est laisser parler son désir d’enfant. Ce désir grandit, se transforme et devient viscéral, nécessaire, absolu. On ne peut plus concevoir la vie sans enfant. On se voit avec l’enfant. Ce désir va être confronté à une notion de temps lié au processus de l’adoption, qui se révèle assez long.

L’adoption est aussi un engagement où on ne peut pas faire demi-tour, un voyage qui dure toute la vie. Ce chemin de vie recouvre une multiplicité de situations différentes, généralement basées sur un renoncement  : un renoncement de la part de la famille biologique qui laisse son enfant, et un renoncement à une maternité biologique de la part de la famille d’adoption, pour accueillir un enfant conçu par un autre couple.

En soi, l’arrivée d’un enfant dans un couple est déjà une grande aventure  ; il n’y a pas de mode d’emploi pour parents parfaits. L’adoption ajoute cependant des questionnements particuliers. Une aide extérieure s’avère parfois être nécessaire. L’adoption peut nécessiter un accompagnement par des professionnels spécialisés. Les adoptants prennent le train «  en route  » avec l’enfant, et tout le monde doit s’adapter à cette nouvelle vie. Il est impossible d’ignorer que l’enfant va souvent traverser trois lieux de vie  : la famille biologique, une institution ou une famille d’accueil, puis sa famille adoptive. Il doit par conséquent être compris, respecté, et les parents doivent être accompagnés et aidés dans leur démarche.

Pourquoi adopter  ? Quand faut-il révéler l’adoption  ? À quel moment en parler  ? L’adoption ne doit pas être un tabou ni un secret de famille. Elle est tout autant une aventure qu’une ouverture, et s’y engager implique de faire preuve de souplesse psychologique et d’ouverture d’esprit.

Quelques chiffres

On estime à 28 000 le nombre de candidats à l’adoption en France. 11 000 démarches pour l’agrément sont entreprises chaque année sur le territoire, et seuls 8 000 agréments sont délivrés. Les candidats à l’adoption vont parfois stopper leur démarche, et fort heureusement les refus d’agréments restent peu nombreux. Au bout du compte, on comptabilise 4 000 adoptions annuelles.

Un constat s’impose  : la situation de l’adoption en France a évolué ces dernières années vers une augmentation des adoptions internationales, et une diminution des adoptions nationales. En effet, sur les 4 000 adoptions annuelles, trois quart d’entre elles sont réalisées à l’étranger. Le regard porté par chacun sur les malheurs du monde, que les média relaient en montrant la souffrance de milliers d’enfants, suscite la compassion et explique en partie la croissance de l’adoption internationale.


Un acte civique «  tendance  »

Les people communiquent sur leur adoption du bout du monde et affichent leur bonheur d’avoir adopté.

Laetitia et Johnny Hallyday ont adopté une première fois au Vietnam et ont renouvelé l’expérience  ! Emmanuelle Béart ou encore Valeria Bruni-Tedeschi, la sœur de Carla Bruni-Sarkozy, se sont tournées respectivement vers l’Éthiopie et le Sénégal.

Il faut dire que les stars américaines avaient déjà donné l’exemple. Certains couples, bien qu’ils soient en mesure d’avoir des enfants biologiques, n’ont pas hésité à adopter dans des contrées très exotiques. C’est Angelina Jolie qui a ouvert le bal en 2002. L’actrice, grandement impressionnée par le Cambodge au moment du tournage de Tom Raider dans ce pays, et mariée à cette époque à Bill Bob Thorton, a adopté son premier enfant, un petit garçon prénommé Maddox dans un orphelinat du Cambodge. Déjà très engagés sur le plan humanitaire, l’actrice et son compagnon Brad Pitt ont adopté deux de leurs cinq enfants, une petite fille, Zahara, en Éthiopie, et un petit garçon, Pax, au Vietnam. De même, Madonna et Guy Ritchie, déjà parent d’un petit garçon, ont adopté leur troisième enfant au Malawi, puis Madonna a adopté –seule cette fois – son quatrième enfant, une petite fille, dans ce même pays.


À propos de ce livre

L’adoption crée un lien de filiation, et la question est bien de savoir s’il y a ou non rupture avec le lien d’origine. Quoi qu’il en soit, une nouvelle famille va être composée, l’aventure va commencer. L’adoption fait appel à des préoccupations, des questions légitimes que ce livre doit permettre de résoudre.

Nous avons voulu nous mettre dans la peau d’un adoptant qui ne néglige aucune piste pour devenir parent, mais aussi dans la peau d’un adopté qui a vécu un abandon, et qui va avoir la curiosité de rechercher ses racines.

Un «  avant  » et un «  après  » président en effet à l’adoption  : un «  avant  » pour la famille adoptive avec toutes les angoisses et la lenteur du processus, mais aussi pour l’enfant adopté qui a vécu un abandon  ; et un «  après  » avec une composition familiale à créer et des démarches qui continuent pour la famille, une adaptation à un nouvel environnement pour l’enfant adopté qui, à un moment de sa vie, ressentira peut-être le besoin de connaître ses origines.

Afin que l’adoption ne soit plus un parcours du combattant mais un chemin balisé, ce livre est destiné à donner les clefs essentielles pour réussir tant sur le plan administratif et juridique, que sur le plan psychologique et humain.


Les conventions utilisées dans ce livre

Ce livre contient peu de termes savants. Il se veut avant tout un exposé et un guide clair, précis, et surtout utile. L’adoption fait l’objet d’un cadre juridique tant international que national, et à ce titre des explications seront données sur les termes juridiques utilisés.

L’adoption est également très encadrée par l’administration  ; nous allons suivre vos démarches étape par étape afin que vous puissiez suivre le chemin de l’adoption carte en mains.

Aventure humaine, l’adoption fait appel à des sentiments, des attitudes qu’il s’agit ici de décrypter pour l’aborder d’une façon plus sereine.


Comment ce livre est organisé

L’Adoption pour les Nuls comprend six parties, dont la célèbre partie des Dix. La septième partie, les annexes, vous permet d’aller plus loin.

Première partie  : Les chemins de l’adoption

Comment faisait-on pour adopter dans le passé  ? Nous allons voyager dans le temps pour connaître l’évolution de la place de l’adoption et des modalités d’adoption.

Quelques chiffres permettront de comprendre les enjeux de l’adoption avant d’aborder une question essentielle  : le pourquoi de l’adoption.

Nous vous présenterons également d’autres façons de s’occuper d’un enfant ou d’accueillir un enfant.

Force est de constater qu’il est très difficile de s’y retrouver, et les acteurs de l’adoption – l’adoptant comme l’adopté – subissent les affres d’un parcours très administratif, alors que les préoccupations initiales concernent un acte d’amour.

Qui peut adopter en France  ? Quels sont les enfants adoptables  ? Qui peut aider les adoptants dans leurs démarches  ? Comment s’y retrouver entre les organismes étatiques, les organismes agréés et les associations  ?


Deuxième partie  : Comment adopter  : obtenir l’agrément

Pour adopter en France ou à l’étranger, il faut être titulaire d’un agrément. Comment mettre toutes les chances de son côté pour obtenir son agrément  ? Nous verrons comment se déroule le processus et quelles sont les possibilités de recours quand on subit un refus.

Un éclairage particulier est donné concernant l’adoption de l’enfant de son conjoint. En effet, plus de quatre millions d’enfants vivent dans une famille monoparentale ou recomposée, et l’adoption de l’enfant de son conjoint permet de résoudre bien des problèmes.


Troisième partie  : Adopter un enfant né en France

Une fois l’agrément obtenu, il est possible d’adopter. Mais comment faire, et vers qui se tourner  ? Les pupilles de l’État et les enfants confiés à des organismes agréés font l’objet de modalités administratives différentes. Côté juridique, il existe une différence entre l’adoption simple et l’adoption plénière, qui ont entre autres des incidences fiscales et successorales.


Quatrième partie  : Adopter un enfant né à l’étranger

Une fois l’agrément obtenu, les parents peuvent se tourner vers l’adoption internationale. Pourquoi se tourner vers l’adoption internationale  ? Quelles sont les motivations et les modalités d’adoption  ?

Contrairement à l’adoption nationale, l’adoption internationale a un coût non négligeable, qui varie selon les pays vers lesquels on se tourne.

Un dossier spécifique doit être constitué, car chaque pays a ses propres exigences. Les formalités jalonnent le processus de l’adoption à l’étranger, et continuent bien après, car il faut ensuite organiser le retour sur le territoire français. Quelles sont-elles, et comment s’y retrouver  ?

Vers quels pays se tourner  ? Nous vous présenterons les pays les plus adaptés à votre situation. Mais attention, n’oubliez pas que les exigences locales peuvent évoluer et changer du jour au lendemain.


Cinquième partie  : La vie une fois que l’enfant est là

Une fois que l’enfant est là, une nouvelle vie s’organise avec lui. Comment vont se dérouler les premiers jours, les premières semaines  ?

Les adoptants bénéficient de droits sociaux particuliers  : quelles sont les démarches à effectuer  ?

La santé et la scolarité des enfants adoptés doivent être particulièrement surveillées.

Nous vous donnerons également des trucs et astuces pour que la «  greffe  » prenne.

Quand la situation dérape, vers qui se tourner quand l’adoptant ou l’adopté se trouve désemparé  ?

À un moment de sa vie, l’adopté ressentira le besoin de rechercher ses origines, qu’elles soient françaises ou étrangères. Pourquoi un tel questionnement  ? Comment procéder et qui contacter  ?


Sixième partie  : La partie des Dix

Nous vous proposons de rationaliser vos démarches en vous dévoilant les dix étapes majeures, les dix erreurs à éviter, les dix problèmes récurrents, et les dix questions fondamentales. Nous vous invitons aussi à découvrir dix témoignages poignants, et dix adoptés célèbres.


Septième partie  : Pour aller plus loin, les annexes

Les annexes vous permettent d’aller plus loin.



Les icônes utilisées dans ce livre

Afin de vous guider et de mettre en évidence les informations essentielles, de petites icônes vous signaleront un élément important, un témoignage, un élément technique ou juridique.

[image: i0002.jpg]Cette icône vous met en garde contre les erreurs à éviter, souligne des informations capitales à ne pas négliger.

[image: i0003.jpg]Parce que les témoignages insistent sur les aspects pratiques, et nous alertent tant sur le plan administratif que sur le plan psychologique.

[image: i0004.jpg]Vous trouverez cette icône devant tout ce qui concerne la «  culture  » de l’adoption.

[image: i0005.jpg]Cette icône précède l’explication des termes juridiques et techniques utilisés.

[image: i0006.jpg]Cette icône signale un point qu’il est important de connaître et de mémoriser.

[image: i0007.jpg]Quelques chiffres qui en disent long sur la réalité du processus.





Première partie

Les chemins de l’adoption

[image: i0008.jpg]


Dans cette partie…

 


L’adoption est une pratique ancestrale. Nous parcourrons ici les chemins historiques de l’adoption pour arriver à la réalité d’aujourd’hui.

Pourquoi adopter  ? Quelles sont les motivations des parents  ? Ces questions sont essentielles, car elles ouvrent des pistes de réflexion pour mener à bien votre projet. Nous verrons aussi qu’il existe d’autres voies que l’adoption pour accueillir un enfant.

Nous répondrons aux questions que se pose tout futur adoptant  : Qui peut adopter  ? Qui sont les enfants adoptables  ? Quel est le mode d’emploi pour adopter et pour réussir ce parcours  ?

«  Nous naissons pour ainsi dire provisoirement quelque part et c’est peu à peu que nous composons en nous le lieu de notre origine  ; pour y naître après coup et chaque jour plus définitivement.  » (Rainer Maria Rilke)





Chapitre 1

Petite Histoire de l’adoption

Dans ce chapitre  :



	[image: triangle.jpg] L’évolution de la place et du rôle de l’adoption à travers les siècles

	[image: triangle.jpg] À l’époque moderne, l’adoption est perçue différemment

	[image: triangle.jpg] L’Histoire de l’adoption en France



Et si nous commençions par une petite histoire de l’adoption ? De l’Antiquité à nos jours, suivez le cheminement de cette pratique ancestrale.

Le besoin comblé par l’adoption évolue au fil du temps

L’adoption est une pratique qui a évolué. Le phénomène de l’adoption existe depuis des époques reculées. On la décrit comme une institution ancestrale et universelle. En effet, des pratiques d’adoption auraient été retracées dans diverses cultures  : chez les Inuits comme dans des tribus africaines.

Dans la Rome antique  : un rôle essentiel et permanent

Le verbe «  adopter  » vient du latin adoptare, qui signifie «  choisir ou prendre légalement pour fils et pour fille  », comme Auguste (63 av. J.-C.-14 ap. J.-C.) adopta Tibère (42 av. J.-C.-37 ap. J.-C.).

L’adoption joue un rôle essentiel et permanent dans toute l’histoire de l’Antiquité romaine. Mais l’adoption romaine ne correspond alors que très partiellement à ce qu’évoque pour nous ce terme. En effet, à Rome la parenté n’est que légale. Lors de la naissance d’un enfant, la sage-femme dépose le nouveau-né sur le sol  ; le père (biologique ou adoptif) prend ce bébé dans ses bras s’il souhaite l’avoir pour enfant. La parenté n’était jamais le fait d’un couple, mais toujours d’un homme seul.

En réalité, l’adoption procure alors un héritier à un homme sans enfant, pour éviter l’extinction du lignage familial. Néron (37-68) et Tibère (42 av. J.-C.-37 ap. J.-C.) auraient été adoptés pour cette raison. Si un enfant vient à manquer dans un foyer romain, la loi autorise le chef de famille à se choisir un héritier  : un fils d’adoption. Il est en effet très important pour un Romain d’avoir un fils à qui transmettre son legs. L’adoptant doit être âgé d’au moins 60 ans, et ne pas avoir de fils. S’il a moins de 60 ans, il doit être dans un état de santé empêchant la fécondation. Le fils adoptif hérite de son nom, de ses biens et des sacrifices domestiques. Il ne s’allie qu’au chef de famille, et non pas à la famille entière. Il devient le frère des enfants de son père, et ne peut donc épouser celle qui devient sa sœur par adoption.

Les adoptions sont très fréquentes  ; il n’y a aucun secret. Le fils adoptif rend hommage à son père adoptif, il célèbre le culte des ancêtres de ce dernier, et en hérite. Mais si l’adoption est plénière, l’adopté connaît tout à fait ses parents biologiques.
[image: i0009.jpg]
Rémus et Romulus, les jumeaux abandonnés qui ont été recueillis

L’histoire légendaire des ces héros de la mythologie romaine commence à Albe-la-Longue, non loin de l’actuel Castel Gandolfo, au VIIIe siècle avant Jésus-Christ, sous le règne du roi Numitor, héritier légitime du trône.

Le brave Numitor est victime des manœuvres de son frère, Amulius, qui le détrône. Pour s’assurer solidement le pouvoir et éviter que la fille de Numitor, Rhéa Silvia, ait des enfants, Amulius en fait une vestale (une prêtresse de Vesta), vouée par sa fonction à la virginité. Mais c’était compter sans la volonté des Dieux. Fécondée miraculeusement par le dieu Mars, Rhéa Silvia met au monde deux jumeaux, Romulus et Rémus.

Amulius, furieux, ordonne qu’on les jette dans le Tibre. Abandonnés dans un panier, les enfants échappent à la mort  : le fleuve en crue les épargne, et leur nacelle échoue au pied du Mont Palatin. C’est là qu’une louve vient les allaiter, attirant l’attention d’un berger, Faustulus, lequel les recueille et les confie à sa compagne, Acca Larentia.

Élevés par le couple, les jumeaux passent leur enfance dans la nature, les campagnes et les bois, menant une vie de simples bergers et n’hésitant pas, à l’occasion, à se livrer à des pillages. Ils vivent incognito pendant dix-huit ans, à l’écart non seulement de la cour, mais aussi du monde civilisé, avant que leur origine royale ne soit reconnue. Ils tueront l’usurpateur Amulius, et réinstalleront leur grand-père Numitor sur le trône.

Quittant alors la ville d’Albe surpeuplée, les jumeaux décident de fonder une ville vingt kilomètres plus loin, à l’endroit précis où ils ont été abandonnés et où ils ont passé leur enfance. C’est désormais l’histoire de Rome qui s’ouvre, une Rome fondée le 21 avril 753 avant Jésus-Christ.



Au Moyen Âge  : une utilité économique

Le régime féodal a pour base le fief, aussi est-il très important de le transmettre à sa descendance, fût-elle illégitime. L’adoption apparaît alors comme un bon moyen de légitimer les bâtards.

L’Église, qui a une grande importance politique durant tout le Moyen Âge, maintient sa ferme opposition à l’adoption, en particulier si celle-ci sert à légitimer des enfants nés hors mariage.

Certaines formes d’adoption existent à des fins économiques  :



	[image: coche.jpg] Dans la classe dominante, il s’agit principalement des nourris chevaliers  : ces enfants de sexe masculin sont confiés au suzerain comme gage de fidélité. Ainsi, la noblesse garde auprès d’elle l’aîné à qui sera transmis le fief, tandis que certains des cadets sont éduqués auprès de leur suzerain. La cérémonie de l’adoubement, où le suzerain fait chevalier son protégé, peut d’ailleurs être assimilée à une matérialisation de l’adoption.

	[image: coche.jpg] Au sein de la noblesse médiévale existe une coutume  : l’oblation. Les oblats sont des enfants confiés dès leur plus jeune âge à un monastère. Il s’agit alors pour la famille noble de ne pas perdre un monastère qui fait partie de son fief. Les oblats sont destinés à devenir abbés de ce bien dès leur majorité.

	[image: coche.jpg] Dans la paysannerie, un nouvel enfant, qui est accueilli comme une bouche de plus à nourrir dans une famille pauvre, sera confié à une famille plus aisée qui craint de manquer de bras pour le travail des champs.



Plus tard, les enfants dont on ne peut s’occuper seront exposés dans des lieux publics dans l’espoir qu’ils seront recueillis, ou seront abandonnés après la naissance à l’hôpital, où une sage-femme se chargera de les déposer à l’hospice. Le temps passant, l’Église prendra en charge les orphelins et les enfants abandonnés. Ensuite, les hospices, les crèches et les orphelinats seront créés.


Jusqu’au XVIe siècle, les abandons d’enfants sont très rares

Jusqu’au XVIe siècle, les abandons d’enfants sont très rares car ils sont sévèrement punis par l’Église catholique  : les parents risquent la condamnation à mort. De même, mettre au monde un enfant hors mariage est considéré comme un péché mortel  ; c’est pourquoi les mères d’enfants illégitimes préfèrent souvent les tuer dès la naissance.

Pour lutter contre ces infanticides, Henri II (1519-1559) instaure l’édit de 1556, qui oblige les femmes veuves, ou dont le mari est absent, à déclarer leur grossesse dès qu’elles en ont connaissance. Si une mère ne faisait pas cette déclaration et que l’enfant décédait à la naissance, elle était accusée d’infanticide et risquait la peine de mort.

Depuis, l’Église a toujours pris en charge les enfants abandonnés. Ainsi, saint Vincent de Paul (1576 ou 1581-1660) crée l’Œuvre des enfants trouvés de Paris en 1638  ; les parents peuvent y déposer les enfants qu’ils ne peuvent pas assumer.
[image: i0010.jpg]
Plus tout à fait des enfants

L’adoption a été mise en place sous la Révolution, mais elle était alors limitée aux personnes majeures. Son but était de faire perdurer un nom illustre, ou de transmettre un héritage important. Elle ne fut étendue aux mineurs qu’en 1923  !



Les tours d’abandon  : un usage qui apparaît au XVIIIe siècle

À partir du XVIIIe siècle, un système de tours, également appelées «  tours d’abandon  », est mis en place dans les hospices. Elles permettent de déposer un enfant que l’on souhaite abandonner de façon anonyme. Le parent dépose l’enfant dans une sorte de tambour pivotant, il fait sonner une cloche, puis une sœur vient recueillir l’enfant «  de l’autre côté  », sans qu’elle puisse voir les parents. Les responsables de l’hospice établissent alors un procès-verbal, et à partir de 1793 un acte de naissance, puis hébergent et nourrissent l’enfant recueilli.
[image: i0011.jpg]
Le sort des enfants abandonnés enfin

Grâce à ces tours, Napoléon (1769-1821) rend le système de «  dépôt secret  » obligatoire dans chaque chef-lieu d’arrondissement à Paris, où les abandons sont particulièrement fréquents. Mais cette protection de l’abandon a une conséquence regrettable  : la multiplication du nombre d’enfants abandonnés, jusqu’à atteindre plus de 130 000 cas dans toute la France pour la seule année 1883  !

Après 1850, le système des tours est progressivement supprimé, pour être remplacé par un «  dépôt secret  » auprès de l’Assistance Publique.


En 1811, le Code Napoléon permet enfin d’encadrer juridiquement l’adoption, essentiellement pour donner des héritiers à des familles sans progéniture, et non, comme c’est le cas aujourd’hui, pour donner une famille à un enfant qui n’en a pas. L’Empereur, qui n’a pu avoir d’enfant de Joséphine, était probablement sensible à la question de la stérilité, qui peut menacer la solidité d’un couple.
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Manuel du parfait détective

Pour retrouver la trace d’un ancêtre abandonné par ses parents durant la période de l’Ancien Régime et jusqu’en 1838, il faut faire des recherches dans les archives des institutions religieuses. L’orphelinat de la Pitié, celui du faubourg Saint-Antoine et l’Hospice des Enfants trouvés possèdent des répertoires alphabétiques des enfants recueillis. Dans les archives de Paris, vous trouverez les registres des autres hôpitaux ayant pu accueillir des enfants trouvés  ; les fonds de l’Assistance Publique datant de plus de cent ans y sont répertoriés dans un inventaire



Au XIXe siècle  : la prise en charge des mères et des enfants

À partir du XIXe siècle, des mesures sont prises pour porter secours aux mères et aux enfants, afin de lutter contre l’augmentation des abandons. Graduellement, l’enfant est de moins en moins considéré comme un être sans intérêt, comme une main-d’œuvre disponible et bon marché pour les travaux à la maison, à la ferme ou à l’usine. Des services d’aide à l’enfance sont instaurés, où l’enfant est enfin valorisé.

Les conditions dans lesquelles les enfants orphelins sont abandonnés sont de plus en plus critiquées et montrées du doigt. Cette prise de conscience va avoir pour conséquence le développement des services d’aide à l’enfance.
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Manuel du parfait détective (bis)

Au cours du XIXe siècle, les dossiers individuels des enfants recueillis par l’Assistance Publique sont de plus en plus détaillés. Ils contiennent notamment le procès-verbal de découverte, établi soit par la police, soit par l’hôpital. On y trouve également l’extrait d’acte de naissance, le certificat de baptême, et l’éventuelle note trouvée avec l’enfant. Y sont également regroupées les pièces concernant la vie de l’enfant jusqu’à sa majorité. Le délai de communication de ces dossiers est fixé à soixante ans, à compter de la majorité de l’enfant.

Pour la province française, des informations sont disponibles dans les archives des hôpitaux, ainsi que dans celles de l’Assistance Publique, qui sont conservées aux archives municipales ou départementales.

[image: i0014.jpg]
L’adoption dans la littérature

Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, apparaissent des romans familiaux dont les héros sont des enfants abandonnés. Tout le monde s’émeut du sort de Rémy (dans Sans Famille, d’Hector Malot), d’Oliver Twist (dans le roman éponyme de Charles Dickens) ou de Cosette (dans Les Misérables, de Victor Hugo). Dans les deux premiers romans, les enfants sont de noble extraction et se retrouvent sans famille suite à de noires manœuvres. Victor Hugo semble plus réaliste : Cosette est la fille de Fantine, pauvre ouvrière séduite et abandonnée par un jeune homme riche. Cet auteur est celui qui décrit le mieux la condition des enfants adoptés à cette époque. On imagine d’ailleurs la plupart des parents nourriciers sous la forme des Thénardier plutôt que sous celle de Jean Valjean.



Au XXe siècle  : l’adoption devient internationale

Au cours du XXe siècle, c’est avec le développement des services sociaux et d’aide à l’enfance, la hausse du taux d’infertilité dans les pays développés, le foisonnement et l’évolution des moyens de communication à l’échelle planétaire, ainsi qu’avec l’élévation de la conscience sociale à l’égard des enfants abandonnés et sans famille, que l’adoption, d’abord locale, s’étend à l’international.

 


Les dérapages de l’adoption internationale dans les années 1950

Dans les années 1950, la guerre de Corée crée une nouvelle génération d’enfants abandonnés et orphelins. Plusieurs de ces enfants trouvent un foyer à l’étranger. Quelques années plus tard, on voit apparaître la même situation lors de la guerre du Vietnam ; une nouvelle vague d’adoptions internationales survient, et c’est à cette époque qu’apparaissent des agences privées spécialisées.

La guerre de Corée achevée, c’est vers le milieu des années 1950 que l’on commence à s’interroger sur la question de l’adoption internationale. En 1960, le bureau européen des Nations Unies organise un colloque sur le sujet, qui permet de dresser les premiers principes régissant l’adoption internationale. En 1971, une conférence mondiale sur l’adoption et le placement de l’enfant, tenue à Milan, en Italie, attire l’attention des intervenants internationaux sur la nécessité de réglementer le sujet, en vue de sauvegarder les droits et l’intérêt supérieur de l’enfant.

 


Émergence d’un phénomène planétaire dans les années 1960

L’adoption internationale devient un phénomène mondial, avec comme principale idéologie la solidarité du monde industrialisé envers le tiers monde. Le Nord cherche à se déculpabiliser de l’abondance dans lequel il vit en «  portant secours  » aux milliers d’enfants laissés pour compte. Se développe alors un axe Nord-Sud de l’adoption internationale  : les enfants des pays pauvres (de l’Amérique latine et de l’Asie) partent vers les pays riches (les États-Unis et l’Europe).

 


Une communauté internationale sensibilisée aux problèmes liés à l’adoption internationale à la fin des années 1970

C’est à la fin des années 1970, en réaction à l’exportation de masse dont semblent être victimes les enfants abandonnés et orphelins des pays sous-développés vers les pays développés, que la communauté internationale s’intéresse de plus près au sujet. En effet, on constate l’émergence de quantités d’agences et d’intermédiaires utilisant des moyens plus ou moins acceptables pour satisfaire la demande des personnes en quête d’un enfant.

Les enfants du baby-boom sont maintenant en âge de former une famille, et la pression sociale est forte. L’adoption devient une pratique de plus en plus socialement acceptable.

En 1982, la communauté internationale franchit une étape importante en reconnaissant des standards de pratique pour assurer la protection de l’enfant.
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Une hausse fulgurante du nombre d’adoptions internationales

Moins de 17 000 enfants par an dans les années 1980.

Près de 24 000 enfants par an dans les années 1990.

Plus de 40 000 enfants par an dans les années 2010.

En France, le nombre d’adoptions internationales a été multipliées par quatre en vingt-cinq ans.


Les Conventions internationales des années 1980-1990

C’est en 1989 que des normes spécifiques, approuvées par la communauté internationale, s’appliquent aux enfants. L’enfant est enfin reconnu en tant qu’individu, et bénéficie d’un statut égal à celui des adultes.

Les réflexions et les préoccupations de la communauté internationale se traduisent plus concrètement dans les textes des deux Conventions internationales sur les droits de l’enfant  :

 


La Convention des Nations Unies de 1989 relative aux droits de l’enfant

Les droits de l’enfant sont enfin reconnus. En 1989, les dirigeants mondiaux décident que les enfants doivent avoir une convention qui leur est spécialement dédiée. Elle est le premier instrument juridique international ayant force obligatoire, qui énonce toute la panoplie des droits de l’homme civils, culturels, économiques, politiques et sociaux. En acceptant d’honorer les obligations stipulées dans la Convention (en la ratifiant ou en y adhérant), les gouvernements s’engagent à défendre et à garantir les droits des enfants, ainsi qu’à répondre de ces engagements devant la communauté internationale. Ils sont tenus de concevoir et de mettre en œuvre des mesures et des politiques qui tiennent compte de l’intérêt supérieur de l’enfant

Les quatre principes fondamentaux de la Convention des Nations Unies


	[image: coche.jpg] La non discrimination.

	[image: coche.jpg] La priorité donnée à l’intérêt supérieur de l’enfant.

	[image: coche.jpg] Le droit de vivre, de survivre et de se développer.

	[image: coche.jpg] Le respect des opinions de l’enfant.



Tous les droits reconnus dans la Convention sont inhérents à la dignité humaine et au développement harmonieux de chaque enfant. La Convention protège les droits des enfants en fixant des normes en matière de soins de santé, d’éducation et de services juridiques, civils et sociaux. Les États parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et aux procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui, dans son propre intérêt, ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et à une aide spéciale de l’État.

[image: i0016.jpg]Cette Convention a été signée et ratifiée par 191 pays (seuls les États-Unis et la Somalie ne l’ont pas ratifiée).
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Un déplacement du flux des adoptions internationales

Au début des années 1990, l’effondrement de l’URSS, la création de nouveaux États à l’Est et le passage à l’économie de marché entraînent l’émergence d’un nouvel axe Est-Ouest en plus de l’axe Nord-Sud traditionnel.




La Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale

[image: i0018.jpg]82 pays ont désormais ratifié cette Convention, s’engageant à mettre en place des contrôles supplémentaires sur l’origine des enfants adoptés, et sur les processus d’adoption. Le résultat : une contraction du nombre d’enfants adoptables et adoptés.

Les quatre principes fondamentaux de la Convention de La Haye


	[image: coche.jpg] L’intérêt supérieur de l’enfant doit être la considération primordiale.

	[image: coche.jpg] L’adoption internationale ne peut être envisagée qu’à défaut de solution nationale dans l’État d’origine de l’enfant.

	[image: coche.jpg] L’instauration d’un dispositif de coopération entre États signataires permet de prévenir tout profit indu, en d’autres termes toute transaction financière en échange d’un enfant.

	[image: coche.jpg] Les adoptions réalisées bénéficient de la reconnaissance des États signataires.



C’est le pays de résidence des adoptants, où vivra l’adopté, qui doit prendre en charge les dossiers des adoptants, et non le pays dont ils sont citoyens. Le dossier ne peut être transmis dans le pays d’origine que par le biais de l’Agence Française de l’Adoption (AFA) ou d’un Organisme autorisé pour l’adoption (OAA). L’adoption ne peut donc plus être traitée directement, sous forme de démarche individuelle.



Les dernières réformes concernant l’adoption en France

Plusieurs retouches législatives ont été apportées au Code napoléonien tout au long du siècle dernier. Les deux dernières réformes en date sont allé un peu plus loin dans le bouleversement  :



	[image: coche.jpg] La loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 avait pour vocation de simplifier les procédures administratives et de les rendre plus justes.

	[image: coche.jpg] La loi n° 2005-744 du 4 juillet 2005 a voulu aller plus loin.



2005  : une date fondamentale pour l’adoption en France

La réforme de l’adoption de 2005 avait pour but d’harmoniser la procédure d’agrément au niveau national, et d’améliorer l’information et la préparation des candidats à l’adoption, notamment internationale.

L’Agence Française de l’Adoption (AFA) est alors créée, associant l’État et l’ensemble des départements. Elle a pour mission de faciliter les démarches des parents qui souhaitent adopter à l’étranger. L’AFA dispose de correspondants locaux dans les pays d’où proviennent majoritairement les enfants adoptés par les Français. Inaugurée le 18 mai 2006, c’est un organisme français sous tutelle de l’État, dont les Conseils généraux sont membres et partenaires. Elle constitue une nouvelle voie ouverte par les pouvoirs publics pour faciliter et sécuriser les démarches des adoptants à l’étranger.

Par ailleurs, la prime à l’adoption qui est versée à l’arrivée de l’enfant a été doublée. Cette aide supplémentaire ne couvre qu’une faible partie des frais engagés pour une adoption internationale (estimés entre 8 000 et 17 000 €), mais constitue un apport apprécié.


Les dysfonctionnements pointés du doigt par le rapport Colombani

Sur l’initiative du président de la République, le rapport Colombani (du nom de son auteur) a été publié en 2008. Se plaçant d’emblée du côté de l’intérêt de l’enfant, le rapport plaide pour que l’ensemble de la politique d’adoption soit centré sur l’existence et la reconnaissance d’un droit à l’enfance, dont fait partie le droit à une famille. Il estime que celles et ceux qui désirent adopter doivent savoir qu’il ne peut y avoir un droit à l’adoption d’un enfant  : l’adoption ne doit exister que dans l’intérêt de l’enfant, et s’inscrire dans une politique de protection de l’enfance. Ce rapport a le mérite de faire un état de la situation de l’adoption en France, et émet un certain nombre de propositions.

Plus récemment, un projet de loi a été déposé au Sénat. Une nouvelle loi modifiera certainement le paysage de l’adoption, et prendra peut-être en considération l’évolution de la société (homoparentalité, homosexualité) et les autres politiques adoptives à l’étranger.

La France a ratifié les Conventions internationales concernant les droits des enfants et l’adoption, et s’emploie à appliquer l’éthique de l’adoption dégagée par ces dernières.
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